
Direction  du  Logemen t  et  de  l’Habita t

Mesda m e s ,  Messieur s ,  

Depuis  désorm ais  plus  de  13  ans,  la  Ville  de  Paris  se  tient  aux  côtés  des  bailleurs
sociaux  pour  accomp a g n e r  et  soutenir  une  politique  de  rénovation  du  patrimoine  très
ambitieuse .  Cette  action  volontaris t e  est  inscri te  depuis  2009  en  pleine  cohéren c e
avec  les  objectifs  fixés  dans  le  cadre  du  premie r  Plan  Climat  Air  Énergie  de  la  Ville.
Forts  d’un  patrimoine  de  plus  de  250  000  logement s ,  les  bail l eur s  socia ux
contribu e n t  avec  déter m i n a t i o n  et  effica c i t é  à  réduir e  concr è t e m e n t  les
cons o m m a t i o n s  éner g é t i q u e s  et  les  émis s i o n s  de  gaz  à  effe t  de  serre  du
territo ir e  paris i e n .  La  rénovation  énergé tiqu e  et  écologique  du  patrimoine
résiden t iel  est  essen tielle  et  déter min a n t e  dans  le  cadre  de  notre  trajectoi re  de
neutr ali t é  carbone .  Il  est  précieux,  à  l’heure  de  l’urgence  climatique,  de  savoir
qu’une  dynamiqu e  puissan te  est  engag ée  et  qu’elle  porte  d’ores  et  déjà  ses  fruits.  Le
travail  de  bilan  du  Plan  Climat  parisien  démont re r a  que  les  actio n s  men é e s  par  les
baille ur s  socia ux,  sout e n u s  active m e n t  par  notre  coll e c t iv i t é ,  sont
effica c e s . L’absolue  nécessi té  de  les  poursuivre  s’impose.  

L’engag e m e n t  de  la  Ville  se  traduit  par  un  accompa g n e m e n t  financier  import an t  qui
perme t  aux  bailleurs  sociaux  de  réalise r  des  opérat i o n s  de  travaux  compl è t e s  et
quali ta t iv e s .  Dans  le  cadre  de  leurs  stra té gies  patrimoniales ,  les  bailleurs  sociaux
sont  encoura g é s  par  la  Ville  à  inter roge r  chaque  progra m m e  de  travaux  et  à  étudier
finement  l’ensemble  des  leviers  d’action  perme t t a n t  l’améliora t ion  des  performa n c e s ,
notam m e n t  énergé tiqu e s ,  des  logement s  ainsi  que  leur  qualité  d’usage  et  de  confor t
d’habitabilité .  La  gravité  de  la  crise  actuelle  confirme  l’urg e n c e  et  l’importa n c e  de
réduire  et  de  maîtri s er  les  cons o m m a t i o n s  éner g é t i q u e s  des  loge m e n t s .  Il
s’agit  d’une  nécessi té  climatique  mais  aussi  d’un  enjeu  fort  de  lutte  contre  la
préca r i té  énerg é t iqu e  et  d’attén u a t ion  des  conséqu e n c e s  sociales  des  hausses  de
prix.  

Si  la  dimension  énergé tiqu e  (isolation,  ventila tion,  chauffage)  demeur e  essen tielle,
elle  n’est  pas  exclusive.  Les  rénovations  «  plan  climat  »  des  bailleurs  sociaux  ont  une
réel l e  dime n s i o n  enviro n n e m e n t a l e  et  réint err o g e n t  systé m a t i q u e m e n t
l’ens e m b l e  des  proc é d é s  cons tr u c t i f s  (recours  dès  que  cela  est  possible  aux
matériaux  décarbo n és  et  biosourcé s ,  concré t isa t ion  du  réemploi…).  L’ensemble  des
enjeux  écologiques  est  étudié  afin  d’explore r  toutes  les  pistes  d’améliora t ion
(optimisa tion  des  espaces  de  tri  sélectif,  composte u r s ,  installa tion  d’équipe m e n t s
facilitan t  l’usage  du  vélo,  des  mobilités  douces).  

Ces  dernièr es  années ,  douloure us e m e n t  confirmé  par  l’été  caniculaire  que  nous
venons  de  subir,  le  sujet  du  confort  d’été  a  pris  une  importa n c e  grandi s s a n t e .
Les  rénovations  «  plan  climat  »  intègre n t  désormais  systéma t iqu e m e n t  cet te
problém at iqu e .  Les  bailleurs  sociaux  déploient  des  stra té gies  perme t t a n t  de  lutt er
contre  les  îlots  de  chale ur  urbain s  en  jouant  à  la  fois  sur  la  désimpe r m é a b i lisa t ion
des  sols,  le  développe m e n t  du  végétal  (toitures ,  murs  et  pleine  terre ,  jardins
part ag é s),  la  récupé r a t ion  des  eaux  pluviales,  l’installa tion  d’occulta tions  extérieu r e s ,
...  
L’année  2021  a  été  marqu é e  par  le  renforce m e n t  de  l’aide  de  la  Ville  en  matiè r e  de
développe m e n t  de  végétalisa t ion  et  biodiversi té  :  les  projets  sont  étudiés  et  peuven t
désorm ais  être  subventionn és  indépe n d a m m e n t  d’une  opéra t ion  de  rénovation
bâtimen t ai r e .  2022  marqu e  une  nouvelle  accéléra t ion  de  la  dynamiqu e  via
l’instau ra t ion  d’une  subvention  spécifique m e n t  dédiée  à  la  créa tion  d’«  îlots  de
fraîcheur  ».  



En  apporta nt  son  sout i e n  opérat io n  par  opérat io n ,  par  délibéra t i o n
systé m a t i q u e ,  la  Ville  s’ass ur e  que  le  bouq u e t  de  travaux  projeté  est  compl e t
et  cohér e n t .  La  maît rise  d’ouvrage  des  bailleurs  sociaux  assume  avec  beaucoup  de
professionn alism e  une  multitude  de  projets  complexes ,  étudiés  de  manière
approfondie  et  adaptés  à  chaque  adress e.  La  très  grand e  divers i t é  du  patrim oi n e
socia l ,  richesse  parisienne ,  implique  de  mobiliser  de  nombre u s e s  exper t is es  et  de
déployer ,  projet  par  projet,  une  réponse  approprié e  resp e c t u e u s e  du  patrim o i n e ,
vertue u s e  pour  la  planè t e  et  ambit i e u s e  pour  ses  occup a n t s .

Toutes  ces  dimensions  sont  prises  en  compte  par  les  bailleurs  sociaux  et  encour ag é e s
par  la  Ville  de  Paris  via  ses  subventions  mais  égalemen t  au  travers  d’un  travail
d’ani m a t i o n  et  de  coordin a t i o n . Au  sein  du  Comité  de  la  Transition  Écologique  du
Bâti  («  CotéBâti  »)  la  DLH  et  les  bailleurs  sociaux  s’attache n t  à  partag e r ,  à  échang e r
et  à  faire  profite r  au  plus  grand  nombr e  les  bonnes  pratiques  qu’elles  soient  d’ordre
techniqu e  ou  organisa t ionn el .  Plusieur s  ateliers  ont  déjà  permis  de  réunir  les
professionn els  concern é s  pour  travailler  sur  les  quest ions  de  ventilation  du  bâti,  de
réemploi  de  matériaux,  de  végétalisa t ion,  et  d’organisa t ion  des  concer t a t ions .  

Si  l’ambition  des  projets  est  réelle,  leur  bonne  mise  en  œuvre  opéra t ionn elle  est
essen tielle.  Les  comités  «  CotéBâti  »  s’attach en t  égaleme n t  à  lever  les  éventuels
freins  et  à  réduire  les  délai s  sans  sacrifi er  les  étape s  fonda m e n t a l e s  d’étud e  et
de  conc er t a t i o n  approfo n d i e  et  cons tr u c t iv e  des  projet s .  À  chaque  étape  du
projet,  les  bailleurs  sociaux  se  tiennen t  aux  côtés  des  locatai re s  et  leurs
représ e n t a n t s .  Et  si  ces  projets  sont  délicats  et  parfois  difficiles  parce  que  bien
souvent  réalisés  en  site  occupé,  ils  offrent  égaleme n t  des  opportuni t és  intéres s a n t e s
de  dialogue  et  d’accomp a g n e m e n t  des  locatai re s  ( forma t i o n s  aux  éco- gest e s ,
sens ib i l i s a t i o n  aux  enjeux  de  sobrié t é ,  mei l l e ur  suivi  des  cons o m m a t i o n s… ).

Chaque  année ,  plusieu rs  rencont r e s  sont  menées  avec  les  fédéra t ions  des  amicales
de  locatai re s  pour  faire  un  état  des  lieux  (ordre  du  jour  établi  en  concer t a t ion  avec
elles)  et  faire  remonte r  des  sujets  de  leurs  côtés,  perme t t a n t  ainsi  des  échang e s
réguliers.  Leur  exper t ise  en  tant  qu’acteur  du  terr ain  et  en  lien  direct  avec  les
habitan ts  perme t  de  compléte r  les  échang es  avec  la  connaissanc e  des  bailleurs  sur
leur  patrimoine  et  leurs  locatai re s .

Le  bilan  global  des  rénovat i o n s  déjà  financ é e s  est  très  posit i f .  Il  tradui t
l’engage m e n t  des  bailleurs  sociaux  qui  ont  déjà  consacr é  près  de  2  500M€  à  ces
politiques  de  rénovation  et  de  valorisa tion  de  leur  pat rimoine.  La  Ville  de  Paris  prend
une  part  active  à  cette  politique  essen tielle  en  faveur  du  climat  et  de  la  protection
des  locatai r es  avec  plus  de  600M€  de  subventions  accordé e s .  Ce  volontar ism e  a  déjà
permis  l’engage m e n t  de  la  rénovation  de  plus  de  58  000  logement s ,  corre spon d a n t  à
567  adres ses  (dont  plus  de  25  000  ont  été  déjà  été  livrées ,  soit  10%  du  patrimoine).
Les  gains  énerg é t iqu e s  et  d’émissions  de  gaz  à  effet  serre s  sont  très  significatifs
(respec tivem e n t  54%  et  56%).  Ces  travaux  de  rénovation,  efficaces  pour  lutte r  contre
le  réchauffeme n t  climatique  et  en  atténu e r  les  conséqu e n c e s ,  sont  égaleme n t
pleineme n t  justifiés  par  les  économies  de  charges  qu’ils  apport e n t  aux  occupan t s
(près  de  400€  par  an  et  par  logeme nt  en  moyenn e,  hors  évolution  des  coûts).

L’anné e  20 2 1

En  2021,  ce  sont  10 0  opérat i o n s  ( 4  68 8  log e m e n t s  soc ia ux )  qui  ont  fait  l’objet
d’un  accompa g n e m e n t  «  plan  climat  »,  ce  qui  représe n t e  un  engag e m e n t  de  53,9 M €
de  subve n t i o n  de  la  ville  de  Paris .  Les  gains  prévisionnels  des  projets  étudiés
s’élèvent  à  53%  d’éco n o m i e  d’éner g i e  et  57%  de  réduct i o n  des  GES . 
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En  compléme n t ,  l’État  a  cofinancé  en  2021  à  hauteu r  de  17,6M€  les  bailleurs  sociaux
dans  le  cadre  du  Plan  de  relance .  Cela  fait  suite  à  une  démarch e  pro- active  de  la  ville
de  Paris  avec  les  bailleurs  pour  demand e r  une  participa tion  financièr e  de  l’État  aux
rénovations  énerg é tiqu e s .  Jusqu’à  présen t  aucune  subvention  n’avait  été  donnée  pour
ce  type  de  travaux.  Cette  aide  a  porté  sur  près  de  1600  logeme nt s  (une  vingtaine
d’opéra tions  concern é e s ).

La  tendanc e  de  ces  dernière s  années  se  confirme  avec  de  nom br e u s e s  opérat io n s
sur  du  bâti  anci e n .  La  progra m m a t ion  2021  compre n d  66%  d’opéra t ions  portan t
sur  des  immeubles  allant  du  19 ème  siècle  aux  années  1940.  Ce  bâti  se  caract é r i se  le
plus  souvent  par  de  petits  logeme nt s  et  des  façades  patrimoniales  contrain t e s .  Ces
opéra tions  peuven t  être  amené es  à  rencont r e r  des  difficultés  rela tives  à  l’installa tion
de  l’isolation  par  l’extérieu r  pour  des  ques tions  patrimoniale s.  
26  opéra t ions  ont  bénéficié  d’un  accomp a g n e n t  compléme n t a i r e  en  faveur  des
énergies  renouvelables ,  16  d’entre  elles  ont  reco ur s  à  des  équip e m e n t s  ENR²
utili sa n t  de  l’éner g i e  de  récup ér a t i o n  pour  assure r  les  besoins  de  chauffage  ou
d’eau  chaude  des  logemen t s ,  ce  qui  consti tue  un  signal  fort  et  encoura g e a n t  que  des
solutions  innovante s  existen t  même  en  cas  de  patrimoine  ancien  et  contrain t .

Deuxième  enseigne m e n t ,  l’inve s t i s s e m e n t  des  baill e ur s  socia ux  en  faveur  de  la
vég é t a l i s a t i o n  s’acc é l è r e .  En  2021,  le  nombre  d’opéra t ions  de  végétalisa t ion  a
doublé.  Ce  sont  près  de  6  000  m²  de  végétalisa t ion  qui  seront  réalisés  avec  les  aides
accordé e s  par  la  Ville.  

Par  ailleurs  on  note  le  maintien  d’une  dyna mi q u e  très  vertue u s e  en  faveur  de
projet s  bas  carbo n e  avec  la  généra lisa t ion  des  menuise ri es  bois  et  l’installat ion
d’isolants  en  matériaux  biosourcé s .  
Les  locaux  commu ns  sont  systéma t iq u e m e n t  réamé n a g é s  voir  installés  quand
inexistan t s  (tri  ou  locaux  vélos).

Il  convient  égaleme n t  de  signaler  le  fort  renc h é r i s s e m e n t  des  opérat io n s ,  sur
l’ensemble  du  bouque t  de  travaux  mais  égaleme n t  sur  le  volet  énergé tiqu e  qui
correspon d  désorm ais  à  plus  de  la  moitié  du  budget  des  opéra t ions .

Les  100  chant i er s  actu e l l e m e n t  actif s  perm e t tr o n t  les  livraiso n s  procha i n e s
de  10  00 0  loge m e n t s  rénov é s ,  emb e l l i s  et  écon o m e s  au  bénéf i c e  de  leurs
occup a n t s .  Chacun  d’eux  a  fait  l’objet  de  conce r t a t ions  préalable s  et  sont  menés  en
relations  étroites  avec  les  locatai re s  et  leurs  représe n t a n t s .

Quelques  exemples  perme t t e n t  d’illust re r  la  dynamiqu e  engag é e  par  les  bailleur s
sociaux,  de  beaux  projets  à  venir,  de  nombre ux  chantie r s  actifs  et  des  livraisons
effectives  à  rythme  soutenu.

Opérat io n  financ é e  en  202 1
Réalisation  d’un  progra m m e  de  rénovation  par  Paris  Habita t  au  11/15  rue  des  Lyanes
et  8/16  rue  Pellepor t  (20e).
Année  de  construc tion  : 1988  et  1992
88  logeme n t s

La  volonté  de  Paris  Habita t  pour  cette  opéra t ion  est,  au  délà  de  projet  de  rénovation
globale  progra m m é,  de  s’engag e r  dans  une  démarch e  environn e m e n t a l e
particuliè r e m e n t  ambitieuse .  Pour  ce  faire,  Paris  Habita t  souhaite  avoir  une  approch e
globale  dans  la  concep tion  du  projet,  en  travaillan t  sur  les  consomm a t ions  du  site  et
le  confor t  intérieu r  et  en  appor t a n t  égaleme n t  une  réflexion  autour  des  matériaux,
des  cycles  de  vie,  de  produc tion  et  des  filières  d’approvisonn e m e n t  (circuit  court ,  …).
Cette  démarch e ,  visant  à  réduire  non  seulem en t  l’impact  environn e m e n t a l  lié  à  la  vie
du  bâtimen t  mais  égaleme n t  l’impact  des  travaux  de  réhabilita tion,  pourrai t
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contribue r  à  l’évolution  des  pratiques  à  venir  dans  le  cadre  des  projets  d’améliora t ion
thermiqu e .  

Elle  prévoit  dans  cette  perspec tive  de  mett re  l’économie  circulaire  au  cœur  du  projet
en  intégra n t  notamm e n t ,  dès  la  phase  étude,  la  réalisa t ion  de  diagnos tics  «  produits ,
matériaux  et  déche ts  »  et  «  réemploi  approfondi  »  qui  perme t t ro n t  de  mett re  en
œuvre,  en  phase  opéra t ionn elle ,  l’ensemble  des  actions  de  réemploi  et  de  recyclage
de  matériaux  possibles .

Le  projet,  dans  sa  globalité,  devra  obtenir  le  label  Effinergie  Basse  consomm a tion  –
bas  carbone  et  visera  égalem en t  le  label  BBCA.  En  compléme n t ,  l’opéra t ion  sera
certifiée  NF  Habita t  Paris,  profil  «  bas  carbon e  ».

Pour  Lyanes  :  le  projet  devra  atteindre  une  consom m a t ion  énergé tiqu e  maximale  de
de  126  kWh/m²shonRT/an,  émissions  de  GES  de  5  kgep.CO2/m²/an .
Pour  Pellepor t ,  la  consom m a t ion  énerg é tiqu e  maximale  au  terme  du  projet  s’établira
à  68  kWh/m²shonRT/an,  et  des  émissions  de  Gaz  à  effet  de  serre  12  kgep.CO2/m²/an .  

Par  ailleurs ,  sur  la  toiture  d’une  surface  d’environ  200m²,  Paris  Habita t  a  prévu  la
mise  en  place  d’une  végétalisa t ion.

Chanti er  en  cours  en  202 1
Progra m m e  de  rénovation  par  Elogie  Siemp  au  142/144,  rue  des  Pyrénées  (20  e  )
(finance m e n t  voté  en  2017).
Année  de  construc tion  : 1962
31  logeme n t s

L’ensemble  immobilier  s’organise  autour  d’une  cour  intérieu r e  accessible  par  un
passag e  traversa n t  depuis  la  rue  des  Pyrénées ,  dont  l’accès  est  contrôlé  par  une
grille.  L’enveloppe  des  bâtimen ts  n’est  pas  suffisamm e n t  isolée,  les  équipem e n t s  de
chauffage  sont  énergivores  et  la  ventilation,  natur el le,  insuffisante .

Pour  répond re  à  ce  diagnost ic,  Elogie  Siemp  met  en  œuvre  un  progra m m e
énerg é t iqu e  très  complet  afin  de  traite r  l’ensemble  du  bâti,  et  notam m e n t
l’enveloppe,  ainsi  que  ses  équipe me n t s  technique s ,  ce  qui  perme t t r a  de  réduire
considé ra ble m e n t  les  consomm a tions  énergé t iqu es .  Ces  travaux  permet t ro n t  en  effet
d’atteindre  des  écon o m i e s  d’éner g i e  de  près  de  75%  et  d’éviter  l’emis s i o n  de
près  de  47  tonn e s  de  CO2  par  an.

Elogie  Siemp  a  égaleme n t  mis  en  œuvre  la  réfection  totale  des  pièces  humides,
amélioran t  ainsi  significativeme n t  le  confor t  des  habitan t s .

Cette  opéra t ion  a  égaleme n t  bénéficié  du  Budg e t  Partic ipa t i f  20 1 6  «  Quarti er
Popula ir e  à  Energ i e  Posit ive  »  permet t a n t  de  finance r  la  pose  de  pannea ux
solaires  thermiqu e s  sur  l’une  des  terra s se s  qui  perme t t ro n t  de  réduire  les  charges
grâce  à  la  production  d’eau  chaude  sanitai re  solaire.  Elogie  SIEMP  a  enfin  mis  à
profit  la  place  res tan t e  sur  l’autre  terra s se  pour  réalise r  une  opéra t ion  de
végétalisa t ion.

Opérat io n  livrée  en  202 1
Progra m m e  de  rénovation  par  la  RIVP  au  7,  11,  21,  rue  Saint  Paul,  10- 16,  rue  des  
Jardins  Saint  Paul  et  1-5,  rue  de  l'Ave  Maria  (4e),  dit  «     village  St  Paul     »
Année  de  construc tion  :   entre  le  XVIIème  siècle  et  la  première  moitié  du  XIXème
siècle
241  logeme n t s
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L'ensem ble  immobilier ,  est  constitué  de  7  bâtimen t s  construi ts  entre  le  17ème  siècle
et  la  premiè re  moitié  du  19ème  siècle.  Il  est  situé  au  cœur  du  Plan  de  Sauvega r d e  et
de  Mise  en  Valeur  (PSMV)  du  Marais.  Sur  cet  ensem ble  immobilier  qui  a  fait  l'objet
d'une  premiè re  réhabilita t ion  entre  1970  et  1981,  une  nouvelle  vague  de  travaux  de
réhabilita t ion  du  bâti  et  de  rénovation  des  espaces  extérieu r s  s’est  avérée  nécessai r e .

Le  bouque t  de  travaux  mis  en  œuvre  portai t  sur  le  traitem e n t  de  l’enveloppe  des
bâtimen t s  ainsi  que  le  remplace m e n t  des  équipeme n t s  techniques  perme t t a n t  à  la
fois  d’ importa n t s  gains  éner g é t i q u e s  (62%)  et  d’émissions  de  gaz  à  effet  de  serr e
(78%).  La  réféction  totale  des  parties  commu n e s  a  égaleme n t  été  réalisée  intégr an t
notam m e n t  la  rénovation  des  locaux  dédiés  aux  ordures  ménag è r e s  et  la  mise  en
place  de  bacs  de  tri  sélectif.

La  RIVP  a  eu  à  cœur  de  réduire  au  maxim u m  l’empr e i n t e  carbo n e  de  cet te
opéra tion  par  l’utilisation  de  matériaux  biosourcé s  ou  bas  carbone  (enduits ,
menuise rie s  et  persienn es…)  et  le  recour s  au  réemploi  notam m e n t  pour  les
revête m e n t s  de  toiture .  

L’opéra tion  a  égaleme n t  porté  sur  l’améliora t ion  du  cadre  de  vie  des  habitan t s .  Les
surfaces  plantée s  ont  été  doublées  dans  le  cadre  d’une  démarch e  guidée  par  le  souci
de  lutt er  contr e  les  ilots  de  fraich e ur  (en  alliant  désimpe r m é a b i lisa t ion,
végétalisa t ion  et  pose  d’occula tions),  de  prés erv er  la  res so ur c e  en  eau  (utilisation
du  réseau  d’eau  non  potable  afin  d’alimen te r  un  aménag e m e n t  humide  et  une
roselière)  et  de  prés erv er  la  biodiversi t é  (mise  en  place  de  nichoirs  à  oiseaux).  

5


	

